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Geroldswil,
un exemple pour l'abaissement
du prix du sol en dehors de
la zone des constructions

49 II y a quelques années encore, Geroldswil n'était qu'une
petite commune rurale dans la vallée zurichoise de la

Limmat. Depuis lors, elle est entrée dans la zone
d'influence de l'agglomération zurichoise, si bien qu'au cours
des cinq dernières années le nombre de ses habitants a

passé de 1000 à 2500 - et le développement se poursuit.
Afin de contenir cet assaut, la commune a adopté un plan
d'aménagement local. Une zone réservée à la construction
fut définie, tandis qu'une interdiction de bâtir frappait
d'autres terrains, non dépourvus de valeur.
Le prix des terrains est monté en flèche et a passé de20fr.
à plus de100fr. le m2. Les paysans vendaient leurs
exploitations pièce par pièce. Des terrains étaient offerts en
vente même en dehors de la zone de construction et des

prix de 50 fr. et même de 80 fr. ont été payés. Il était temps
que la commune intervienne pour régulariser les choses
avant que le système des constructions éparses, qui était
en train de s'établir, ne paralyse ses efforts d'aménagement.

Par une pratique judicieuse dans la délivrance des

permis de construire, les propriétaires de Geroldswil qui
possèdent des terrains situés en dehors de la zone de

construction, ont pu se rendre compte clairement qu'il ne
serait pas possible, dans un avenir déterminé, de viabiliser

leurs terrains pour la construction et, par conséquent,
d'y construire. En revanche, à l'intérieur de la zone de

construction, la commune se montra très active. Par le

biais des plans de quartiers, les immeubles sont réunis
en parcelles à bâtir et des routes, conduites d'eau et
canalisations sont projetées et construites par la commune à

titre préparatoire. Cette politique a entraîné une baisse
du prix des terrains dans le reste du territoire communal.
Actuellement, il est de nouveau possible pour la

commune d'acquérir des terrains pour des tâches futures.
Dans le voisinage immédiat d'un fonds vendu récemment

pour 80 fr. le m2, la commune put acquérir une parcelle

pour 25 fr. en vue de la construction future d'une maison
d'école.
Une situation particulièrement difficile pour la commune
est celle de la zone de détente qui est protégée contre un

excès de constructions par une interdiction de bâtir. Les

fonds situés en deçà de la limite de la zone interdite à la

construction sont marchandés aujourd'hui à des prix qui
atteignent déjà 150fr. lem2. D'après ledroitactuel, l'indemnité

due pour la moins-value causée par une restriction
du droit de propriété doit être payée dans le délai de cinq
ans. Les autorités s'efforcent maintenant d'acquérir ces

immeubles, qui serviront plus tard à des installations

sportives. Les fonds qui occupent une position clef à

l'entrée de la zone de détente, ont pu être acquis par
la commune pour le prix de 48 fr. le m2. Peu après, elle
réussit encore à acheter un autre immeuble à 36 fr.
Quelques propriétaires fonciers se sont associés et ont
demandé, pour l'interdiction de construire, une indemnité
de 60 fr. le m2, tout en conservant leurs terrains. La
Commission cantonale d'estimation et le Tribunal administratif

ont fixé le prix du mètre carré à 35 fr. Mais,
entretemps, les prix ont continué à descendre, si bien que la

commune put acquérir une nouvelle parcelle pour le prix
de 23 fr. le m2.

La position de la commune est ainsi devenue si forte que
l'assemblée communale a pu décider la suppression de
la zone interdite à la construction. En même temps, le

Conseil communal fut chargé d'acquérir à l'amiable les

terrains de la zone de détente qui sont nécessaires pour
les installations sportives. Etant seule acheteuse dans
cette région, la commune put, récemment, fixer un prix
de 10 fr. le m2 pour d'autres terrains.
L'exemple de Geroldswil montre comment on peut, par
une politique claire, influencer le prix des terrains. Si,

sur la base d'un plan d'aménagement local, la zone de

construction est entièrement mise en état d'être
construite, il devient possible de faire baisser le prix des
terrains dans le reste du territoire communal et d'assurer
ainsi à la commune un développement réjouissant. F. W.
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